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Abréviations
AfriCASO Conseil africain des organisations d‘action contre le SIDA
Alliance Alliance internationale contre le VIH/SIDA
DFID Département du développement international (Royaume-Uni)
HSH Hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes
ICASO Conseil international des organisations d’action contre le SIDA
IST Infection sexuellement transmissible
MNC Mécanisme national de coordination (du Fonds mondial de lutte 

contre le SIDA, la tuberculose et le paludisme)
ONG Organisation non gouvernementale
ONUSIDA Programme conjoint des Nations Unies sur le SIDA
PCB Conseil de coordination de programmes de l’ONUSIDA
PVVIH Personne vivant avec le VIH
S&E Suivi-évaluation 
UDI Utilisateurs de drogues injectables
UNGASS Assemblée générale des Nations Unies
USAID Agence des États-Unis pour le développement international
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Section 1 : 
introduction aux directives

1.1 Quel est le but de ces directives ?

Les présentes directives ont pour but de développer et d’améliorer l’implication active
et concrète du secteur communautaire dans l’élaboration, la mise en ouvre et le suivi
des réponses nationales coordonnées au SIDA. Il s’agira entre autres d’une implication
dans les Trois Principes1: UN cadre d’action commun contre le VIH/SIDA, UN méca-
nisme national de coordination de la lutte contre le VIH/SIDA et UN système de suivi-
évaluation national commun et consensuel.

Les directives visent à offrir des options pratiques (normes, structures, procédures et
méthodes) à partir desquelles les différentes parties prenantes pourront choisir celles
qui seront les mieux adaptées aux particularités de leurs contextes.

Elles se fondent sur un ensemble de principes universels tels que les droits humains et
l’égalité des genres, principes importants quel que soit le pays ou le contexte. Elles
reconnaissent en particulier que le principe visant une plus grande implication des per-
sonnes vivant avec le VIH (GIPA) permettra de rendre les réponses nationales au
VIH/SIDA beaucoup plus efficaces.

Ces directives sont par ailleurs sous-tendues par l’idée qu’une véritable appropriation
de ces réponses par les communautés et les acteurs des secteurs tant public que
privé, reste indispensable si l’on veut arriver à un accès universel à la prévention, aux
traitements, aux soins et au soutien.

Par ailleurs, ces directives seront également utiles aux organisations non gouvernemen-
tales et à la société civile en général (travailleurs, entreprises et milieu universitaire). Bien
qu’elles n’aient pas été rédigées spécialement à leur intention, elles contiennent nombre
de mesures et principes applicables dans le cadre de leurs interventions.

DDiivveerrssiittéé  dduu  sseecctteeuurr  ccoommmmuunnaauuttaaiirree.. Le terme « secteur communautaire » couvre une
gamme large et variée de personnes, de groupes et d’institutions. Ce secteur n’est en

1 Voir la section 2.1 pour plus d’information sur les Trois Principes.

Encadré 1 : Parties prenantes

Sont parties prenantes les personnes,
groupes et institutions ayant un rôle à
jouer dans les réponses nationales au
VIH/SIDA, en l’occurrence :
• Secteur communautaire
• Gouvernement
• Donateurs bilatéraux et multilatéraux
• Agences des Nations Unies
• Syndicats
• Médias
• Entreprises
• Fondations privées
• Institutions universitaires

Ces directives ciblent le secteur commu-
nautaire, à savoir les personnes ou
organisations non gouvernementales 
travaillant auprès des personnes vivant
avec le VIH/SIDA ou qui en sont forte-
ment affectées. Elles seront un outil 
particulièrement utile non seulement 
au secteur communautaire en soi, mais
aussi à ses réseaux et groupes de coor-
dination. Elles ont en fait été conçues
pour être utilisables par toutes les par-
ties prenantes ayant un rôle à jouer dans
la promotion de l’implication du secteur
communautaire dans la coordination des
réponses au VIH/SIDA. [Voir l’encadré 1] 

1.2 A qui s’adressent ces directives ?
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effet pas une entité isolée mais plutôt le regroupement de différents intérêts, opinions,
capacités, ressources et priorités se retrouvant dans diverses activités allant du
plaidoyer à la prestation de services. Dans chaque pays, ce secteur a besoin d’être
défini suivant les caractéristiques de l’épidémie et les conditions qui font que certaines
communautés sont plus affectées que
d’autres par le VIH/SIDA2.

Dans ces directives, le secteur communau-
taire fait référence en particulier aux :

• Personnes vivant avec le VIH/SIDA, à
leurs regroupements et réseaux.

• Réseaux communautaires et organisa-
tions à base  communautaire, y compris
ceux qui impliquent ou soutiennent les
populations. [Voir l’encadré 2]

• Organisations non gouvernementales
locales, nationales et internationales.

• Organisations de service de prise en
charge du SIDA.

• Organisations confessionnelles.

• Réseaux d’ONG.

• Organisations d’appui aux ONG.

Encadré 2 : Populations clés

« Populations clés » signifie ici les per-
sonnes clés dans la dynamique du
VIH/SIDA et les réponses qui y sont
apportées. Elles comprennent les : 

• Personnes vivant avec le VIH/SIDA
• Orphelins et enfants vulnérables
• Femmes et enfants
• Jeunes
• Professionnels du sexe
• Utilisateurs de drogues injectables
• Hommes ayant des rapports sexuels

avec des hommes
• Transsexuels
• Migrants
• Réfugiés
• Prisonniers

1.3 Quel est le lien entre ces directives et les réponses globales 
au VIH/SIDA ?

Les Trois Principes avaient été élaborés dans un contexte de prise de conscience
grandissante de deux réalités : le VIH/SIDA constituent une urgence mondiale, et les
réponses doivent être mieux coordonnées pour être plus efficaces.

Dans de nombreuses régions du monde, l’épidémie de VIH/SIDA se propage de
manière dramatique, avec quelque 2,9 millions de décès dus au SIDA, 4,3 millions de
nouveaux cas d’infection au VIH et 39,5 millions de personnes vivant avec le VIH/SIDA, en
2006 (ONUSIDA, décembre 2006). Aussi les engagements pris dans la Déclaration
d’engagement sur le VIH/SIDA par les gouvernements en 2001 ont- ils été étendus en
2006 par de nouveaux engagements à intensifier les réponses afin de réaliser l’accès
universel à la prévention, aux traitements, aux soins et au soutien d’ici 20103. 

Pendant ce temps la réponse à l’échelle mondiale a bénéficié d’un accès amélioré –
quoique insuffisant – aux ressources financières, grâce aux fonds nouveaux ou accrus
provenant du Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le paludisme, de
la Banque mondiale, des donateurs bilatéraux et des fondations privées. 

Cependant, l’expérience a démontré que pour agir contre le VIH/SIDA, il faut plus que
davantage d’argent et d’engagements. Il faut en effet ajouter une meilleure coordination
entre les partenaires, pour s’assurer que les ressources ne soient pas gaspillées et que
les actions menées ne soient pas redondantes. Ce constat s’inspire d’autres initiatives
de plus grande envergure destinées à promouvoir l’harmonisation entre les acteurs du
développement international.

2 Voir la fiche d’action 
3 Voir l’annexe 2
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Ces initiatives comprennent des engagements pris, en 2003 et en 2005, par les dona-
teurs bilatéraux et multilatéraux, dans les déclarations de Rome et Paris de l’OCDE/CAD :
engagements à suivre des principes garantissant l’efficacité de l’aide grâce à la simplifi-
cation, à l’harmonisation et à l’alignement de leur soutien aux stratégies de développe-
ment dégagées par les pays eux-mêmes. S’agissant du VIH et du SIDA, un ensemble
de recommandations avait été élaboré en 2005 par l’équipe du Groupe de travail mondial
chargée de l’amélioration de la coordination parmi les institutions multilatérales et dona-
teurs internationaux, dans le cadre des Trois Principes.

Ces directives pour la coordination avec les communautés ont pour but de soutenir 
les efforts destinés à s’assurer que les procédures et principes d’harmonisation et
d’alignement, et plus particulièrement les Trois Principes, soient mis en ouvre avec 
l’implication active et concrète du secteur communautaire.

1.4 Comment ces directives ont-elles été élaborées ?
Ces directives ont été élaborées en réponse aux requêtes de groupes de personnes
vivant avec le VIH/SIDA, d’organisations communautaires et de groupes et d’individus
d’autres secteurs. Ces parties prenantes reconnaissaient que les Trois Principes ne
pouvaient être mis en ouvre efficacement que si le secteur communautaire s’y impli-
quait pleinement. Ce constat soulignait la nécessité d’une orientation quant à la
manière d’amener le secteur communautaire à s’engager complètement.

LLeess  ppaarrtteennaaiirreess.. Ces directives ont été élaborées par le Conseil international des organi-
sations d’action contre le SIDA (ICASO), le Conseil africain des organisations d’action
contre le SIDA (AfriCASO) et l’Alliance internationale contre le VIH/SIDA (l’Alliance), avec
le financement et le soutien du programme conjoint des Nations Unies sur le VIH/SIDA
(ONUSIDA). Elles sont basées sur l’expérience pratique et les leçons tirées par ces
organisations, leurs partenaires et bien d’autres membres du secteur communautaire
de toutes les régions du monde.

LLeess  ssoouurrcceess.. Les directives ont bénéficié de l’éclairage de nombreuses réunions et
consultations tant internationales que régionales tenues avec le secteur communau-
taire autour des Trois Principes4. 

Les organisations et autres membres individuels du secteur communautaire ont pendant
plusieurs décennies tenté de s’impliquer de manière significative, et les présentes direc-
tives reposent sur leurs expériences documentées et leurs bonnes pratiques. Elles sont 

4 Voir l’annexe 1 pour la chronologie de ces événements.

« ... les Trois Principes ne peuvent
être mis en œuvre efficacement
que si le secteur communautaire
s’y implique pleinement. »

Participants à un atelier de mobilisation communautaire, 
Sud Soudan. ©2006 IHAA
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en outre basées sur une revue approfondie de la littérature (rapports, outils didactiques 
et cadres pour une implication du secteur communautaire dans les initiatives multisecto-
rielles nationales.)

Ainsi, elles s’appuient sur plusieurs sources clés et y font référence, notamment les
Directives pour une amélioration des MNC, grâce à une plus grande implication des
PVVIH, leurs défis, leurs changements et leur mobilisation : un Guide pour l’implication
des PVVIH dans les mécanismes nationaux de coordination (matériel précieux, mis au
point par le Réseau mondial des personnes vivant avec le VIH/SIDA et le projet POLICY,
destiné à aider les activités du Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose 
et le paludisme)5.

PPrroocceessssuuss  ddee  rreevvuuee.. Les premières versions de ces directives ont été revues et
améliorées par un comité consultatif international comprenant des représentants 
de personnes vivant avec le VIH/SIDA, d’organisations non gouvernementales et de
l’ONUSIDA6. Les directives sont également passées par une phase-test sur le terrain,
au niveau des pays, avec l’organisation d’ateliers animés par des organisations com-
munautaires nationales au Nigeria (JAAIDS), en Ukraine (Alliance Ukraine) et au
Venezuela (ACCSI), au cours desquels ont été élaborés des plans d’action pour une
implication efficace des communautés dans les cadres, organes et systèmes de S&E
nationaux. Cela a été l’occasion de passer en revue les directives pour vérifier si elles
étaient appropriées et applicables aux particularités des pays.

1.5 Quel est le contenu de ces directives et comment les utiliser ? 

Le contenu des directives est présenté au début du document. La manière dont elles
seront utilisées dépendra du pays concerné. Ainsi, par exemple, leur utilisation résultera
de facteurs tels que la capacité des organisations et réseaux du secteur communautaire
et de la relation entre groupes communautaires et autres parties prenantes. Cependant,
quel que soit le pays, les directives pourront servir comme :

• OOuuttiill  dd’’éévvaalluuaattiioonn des forces et des faiblesses du secteur communautaire
quant à son implication dans tous les organes et processus nationaux de
coordination de lutte contre le SIDA.

• OOuuttiill  ddee  mmiissee  aauu  ppooiinntt  dd’’uunn  ppllaann  dd’’aaccttiioonn  mmuullttiisseeccttoorriieell pour promouvoir et
améliorer l’implication du secteur communautaire dans tous les organes et
processus nationaux de coordination de lutte contre le SIDA.

• OOuuttiill  ddee  ppllaaiiddooyyeerr pour améliorer et financer aussi bien l’implication du
secteur communautaire dans tous les processus et organes nationaux de
coordination de la lutte contre le SIDA que le réseautage et la coordination
du secteur communautaire.

• BBaassee  dd’’ééllaabboorraattiioonn  ddee  ddiirreeccttiivveess  aauu  nniivveeaauu  ddeess  ccoolllleeccttiivviittééss  llooccaalleess,, pour une
implication du secteur communautaire dans tous les processus et organes
nationaux de coordination de la lutte contre le SIDA.

Les directives peuvent être utilisées par toute partie prenante souhaitant avoir une
compréhension personnelle plus approfondie de ces questions. Elles peuvent égale-
ment servir de matériel de référence pour les réunions ou ateliers destinés à passer
en revue l’implication des communautés. Certaines sections peuvent également
servir d’aide à l’élaboration de plans d’action pour les animateurs ou organisations.
Les différentes sections et fiches d’action peuvent en outre être employées séparé-
ment pour déterminer les mesures et actions susceptibles d’améliorer l’implication
du secteur communautaire.

5 Voir l’annexe 3 pour une liste complète des références.
6 Voir les remerciements.
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Section 2 : 
introduction aux Trois Principes
« Devant l’accroissement des ressources des pays et l’augmentation du nombre d’acteurs

qui l’accompagne, les efforts nationaux de coordination pour une réponse inclusive et multi-

sectorielle basée sur les priorités nationales sont souvent dépassés. Il s’ensuit des actions

verticales et fragmentaires contre le SIDA qui sont souvent redondantes et rarement

durables7. »

Après les consultations de 2003 qui réunissaient gouvernements africains, agences
bilatérales et multilatérales, et plusieurs autres parties prenantes, trois principes
directeurs appelés les TTrrooiiss  PPrriinncciippeess ont été dégagés. Ces principes s’appliquent
à toutes les parties prenantes ayant pour objectif de renforcer la coordination des
réponses nationales au VIH/SIDA. Ils encouragent tous les pays à avoir :

1. UUnn  cadre commun d’action contre le VIH/SIDA dans lequel intégrer la 
coordination des activités de tous les partenaires.

2. UUnn  mécanisme national commun de coordination de la lutte contre 
le SIDA à représentation large et multisectorielle.

3. UUnn  système commun de suivi-évaluation à l’échelle du pays.

En avril 2004, lors de la réunion de haut niveau « Consultation sur l’harmonisation des
financements internationaux de la lutte contre le SIDA » tenue à Washington DC, les
agences bilatérales et multilatérales rencontrant les autorités nationales avaient convenu
d’appliquer les Trois Principes au niveau des pays et avaient chargé l’ONUSIDA d’assurer
le rôle de coordinateur et de sentinelle.

Pour la mise en ouvre de ces Trois Principes, des approches avaient ensuite été
développées à travers une série de consultations nationales, régionales et interna-
tionales au cours desquelles les exercices de collecte d’information étaient coordonnés
par l’ONUSIDA8. 

7 ONUSIDA, Les Trois Principes directeurs, 2004.
8 Voir la chronologie de ces événements en annexe 1.

Bénéficiaires du Projet Orange, Burkina Faso
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« La myriade de situations politiques, économiques et sociales des pays exclut la produc-

tion d’un canevas standardisé prescriptif pour l’application des Trois Principes. Cependant,

chacun de ces piliers est constitué d’un ensemble de principes à suivre par les autorités

nationales et leurs partenaires. Ces principes sont proposés aux pays comme base pour

optimiser les rôles et les relations dans la lutte contre le VIH et le SIDA. »

Ces Trois Principes directeurs sont :

II.. UUnn  ccaaddrree  dd’’aaccttiioonn  ccoonnttrree  llee  VVIIHH//SSIIDDAA  ddaannss  lleeqquueell  iinnttééggrreerr  llaa  ccoooorrddiinnaattiioonn  ddeess
aaccttiivviittééss  ddee  ttoouuss  lleess  ppaarrtteennaaiirreess
Un cadre d’action contre le VIH/SIDA commun à tous et accepté par tous constitue
l’élément fondamental de la coordination entre les partenariats et les mécanismes
de financement, et du fonctionnement efficace d’un mécanisme national de coordi-
nation de la lutte contre le SIDA. Pour établir un tel cadre, il faut :

• DDeess  pprriioorriittééss  ccllaaiirreess  pour définir avec précision l’affectation des ressources et
l’attribution des responsabilités, de sorte qu’il soit possible d’établir des liens
entre les priorités, les flux de ressources et les résultats.

• DDeess  rreeppèèrreess  eett  ddeess  cciibblleess  pour réaliser l’accès universel à la prévention, aux
traitements, aux soins et au soutien.

• DDeess  rreevvuueess  ccoonnjjooiinntteess  rréégguulliièèrreess  afin d’examiner le déroulement des activités,
en impliquant tous les partenaires.

• UUnn  ssyyssttèèmmee  eennccoouurraaggeeaanntt  llee  sseecctteeuurr  ccoommmmuunnaauuttaaiirree,,  llee  sseecctteeuurr  pprriivvéé  eett  lleess
aauuttrreess  ppaarrtteennaaiirreess  ddee  llaa  ssoocciiééttéé  cciivviillee  à jouer un rôle plus important dans la
prestation de services.

• UUnn  eennggaaggeemmeenntt  ddeess  aaggeenncceess  dd’’aappppuuii  eexxttéérriieeuurreess  à coordonner leur action au
sein du cadre d’action conformément à leurs propres missions.

• LLaa  lliiaaiissoonn  ddeess  ccaaddrreess  ddee  ddéévveellooppppeemmeenntt  aavveecc  cceeuuxx  ddee  llaa  rréédduuccttiioonn  ddee  llaa  ppaauu--
vvrreettéé  et les accords de partenariats concernés.

Villageois accueillant une équipe de laboratoire mobile, Zambie



IIII.. UUnn  mmééccaanniissmmee  nnaattiioonnaall  ddee  ccoooorrddiinnaattiioonn  ddee  llaa  lluuttttee  ccoonnttrree  llee  VVIIHH//SSIIDDAA  àà  
rreepprréésseennttaattiioonn  llaarrggee  eett  mmuullttiisseeccttoorriieellllee
Pour réunir tous les partenaires autour d’un cadre d’action commun, il faut un
mécanisme national de coordination dont la légitimité et l’efficacité dépendent des
facteurs suivants :

• UUnn  ssttaattuutt  jjuurriiddiiqquuee  eett  uunn  mmaannddaatt  ooffffiicciieell  qui reflète l’appropriation nationale, une
large représentativité dans sa composition et dans lequel sont clairement défi-
nis les liens hiérarchiques et les niveaux de responsabilité.

• UUnnee  ddééffiinniittiioonn  ccllaaiirree  ddee  llaa  ffoonnccttiioonn  ddee  ccoooorrddiinnaattiioonn  transparente et responsable
de l’élaboration, de la mise en ouvre et du suivi-évaluation du cadre d’action
national de lutte contre le SIDA. Cela implique la coordination des demandes
de fonds, selon les priorités convenues au niveau national pour réaliser l’accès
universel, tout en laissant la gestion financière et l’exécution à d’autres entités.

• UUnn  ccoonnttrrôôllee  ddéémmooccrraattiiqquuee  par le pouvoir législatif, avec un partage de l’infor-
mation et la présentation de rapports à intervalles réguliers.

• UUnn  eennggaaggeemmeenntt  àà  mmeettttrree  eenn  oouuvvrree  uunnee  rrééppoonnssee  nnaattiioonnaallee  iinncclluussiivvee  ouverte à la
participation pleine et entière du secteur communautaire, notamment les per-
sonnes vivant avec le VIH/SIDA, le secteur privé et les autres organisations de
la société civile intégrant les missions et contributions des partenaires ainsi que
des mécanismes de financement.

• LL’’aacccceeppttaattiioonn  eett  llee  rreessppeecctt  ppaarr  ttoouutteess  lleess  ppaarrttiieess  pprreennaanntteess  du cadre d’action
national et du rôle de chef de file du mécanisme national de coordination
comme étant les bases d’une coopération qui va renforcer – au lieu de con-
trarier – les efforts des pays.

• LLaa  mmiissee  eenn  ppllaaccee  dd’’uunn  ffoorruumm  ddee  ppaarrtteennaarriiaatt  ééllaarrggii  àà  ll’’éécchheellllee  nnaattiioonnaallee  qui fera
le lien entre les fonctions génériques et la politique du mécanisme national de
coordination, d’une part, et, de l’autre, la mise en ouvre effective du cadre
d’action.

IIIIII..  UUnn  ssyyssttèèmmee  ddee  ssuuiivvii--éévvaalluuaattiioonn  ppoouurr  ll’’eennsseemmbbllee  ddeess  aaccttiivviittééss  nnaattiioonnaalleess
L’absence d’un cadre opérationnel commun de suivi-évaluation dans la plupart des
pays a entravé les efforts visant à accroître les compétences dans les domaines de
l’assurance de qualité, du contrôle national et de l’utilisation appropriée du suivi-
évaluation pour l’ajustement des politiques. Aussi les pays et ceux qui les assistent
risquent-ils de se tromper sur les priorités nationales et de ne pas pouvoir effectuer
une revue correcte des performances et réalisations en lien avec l’accès universel.
Parmi les principes nécessaires pour renforcer les systèmes nationaux de suivi-
évaluation, on compte :

• LL’’aalliiggnneemmeenntt  aauu  nniivveeaauu  mmoonnddiiaall  ddeess  bbeessooiinnss  eenn  ssuuiivvii--éévvaalluuaattiioonn,,  autour des
indicateurs liés à la déclaration des Nations Unies sur l’engagement à lutter
contre le VIH/SIDA et des autres éléments clés mettant l’accent sur la perfor-
mance et la responsabilité.

• UUnn  ccoonnsseennssuuss  ppaarrmmii  lleess  ppaarrttiieess  pprreennaanntteess  aauuttoouurr  dd’’uunn  ssyyssttèèmmee  nnaattiioonnaall  cceennttrraall
ddee  ssuuiivvii--éévvaalluuaattiioonn  qui génère des données fiables pour l’analyse des perfor-
mances du pays quant au cadre national de lutte contre le VIH/SIDA.

• DDeess  iinnvveessttiisssseemmeennttss  nnaattiioonnaauuxx  eett  eexxttéérriieeuurrss  dans le renforcement des capa-
cités humaines et des infrastructures pour satisfaire les besoins nationaux en
matière de suivi-évaluation9
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9 ONUSIDA, Les Trois Principes directeurs, 2004.
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Section 3 : 
introduction au secteur 
communautaire et aux Trois Principes

3.1. Comment le secteur communautaire est-il lié aux Trois Principes?

Le secteur communautaire est très peu intervenu dans le processus initial d’élaboration
des Trois Principes.

Cependant, avec le temps, il s’est progressivement engagé davantage, bien que les
expériences de mise en ouvre de ces principes restent mitigées. En effet, dans cer-
tains contextes, le secteur reste en dehors des actions ou a été coopté comme un
prolongement de l’État et exclu du processus décisionnel. Dans d’autres pays, cela
a abouti à une centralisation excessive des fonds et du pouvoir entre les mains du
gouvernement, d’où un affaiblissement des Trois Principes, qui sont destinés à per-
mettre une meilleure coordination et un partenariat plus fort.

Nombreux sont ceux qui, dans le secteur communautaire, pensent que les Trois
Principes pourraient consolider les efforts consentis au cours des dernières décennies en
faveur du renforcement de l’implication, pourvu qu’ils soient appliqués de manière
adéquate. Ils peuvent entre autres permettre d’avoir plus d’influence sur les actions
nationales de lutte contre le VIH/SIDA et de renforcer les systèmes garantissant une
représentation plus efficace du secteur communautaire.

Pour d’autres, en revanche, les principes sont entourés de trop de confusion. Ils s’in-
terrogent sur la véritable signification de ces principes, la façon dont ils doivent être
mis en pratique ainsi que la manière dont ils sont censés améliorer la réponse au
VIH/SIDA et le soutien aux communautés. Nombreux sont ceux qui, dans le secteur,
ont connu des problèmes liés aux approches de coordination non conformes aux
principes directeurs. [Voir l’encadré 3]

Le Theni District Positive Network se rencontre pour discuter, échanger et s’appuyer, Inde
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Encadré 3 : Avantages et risques liés aux Trois Principes pour le
secteur communautaire

Les directives ont pour but de permettre au secteur communautaire de gérer les risques
liés à la mise en ouvre des approches de coordination non basées sur les Trois
Principes. Elles visent en outre à tirer le meilleur profit des avantages que réserve une
application efficiente des principes aussi bien aux membres du secteur qu’à la réponse
nationale au VIH/SIDA.

• Mettre en valeur les points forts particuliers
au secteur communautaire et sa contribu-
tion cruciale aux réponses apportées au
VIH/SIDA.

• Offrir un outil de plaidoyer pour une totale
implication du secteur communautaire dans
la gestion de l’action nationale contre le
VIH/SIDA, et plus de ressources pour le
secteur, notamment dans ses activités de
coordination.

• Promouvoir des cadres d’action basés sur
les besoins réels, notamment ceux des
groupes marginalisés.

• Encourager les gouvernements à réaliser les
objectifs des accords internationaux
soutenus par le secteur communautaire.

• Permettre au secteur d’intensifier rapide-
ment ses efforts (grâce à son influence sur
les plans nationaux et à l’accès aux leçons
et ressources mondiales).

• Donner au secteur une motivation supplé-
mentaire à mettre au point des systèmes de
représentation plus démocratiques et plus
solides.

• Offrir un forum pour aborder les obstacles à
une action efficace du secteur communau-
taire sur le VIH/SIDA, tels que les problèmes
liés au financement. 

• Assurer un renforcement des capacités plus
systématique et à la mesure des besoins du
secteur. 

• Rectifier les distorsions du suivi-évaluation
(dues à la différence entre les systèmes
nationaux et celui du secteur communau-
taire), susciter l’acceptation des données
communautaires qualitatives et quantitatives
et assurer la cohérence du suivi par les
communautés.

• Restreindre l’indépendance du secteur com-
munautaire et de son rôle de vigile. 

• Utiliser la diversité du secteur communautaire
comme moyen et prétexte pour limiter son
implication. 

• Contribuer à des réponses nationales au
VIH/SIDA exclusivement menées ou domi-
nées par le secteur public.

• Créer d’un « monstre », avec une autorité de
coordination trop grosse pour pouvoir fonc-
tionner, réduisant au silence le secteur com-
munautaire et faisant du gouvernement le
principal canal du financement.

• Encourager un rythme de travail qui ne laisse
pas au secteur le temps de consulter ses
bases.

• Aboutir à une implication symbolique, avec
des représentants de la communauté servant
seulement de faire-valoir.

• Souligner les défis de la représentation du
secteur communautaire, tels que des proces-
sus de sélection où les donateurs et le gou-
vernement choisissent les représentants.

• Limiter le suivi-évaluation à des données 
« officielles » et négliger les résultats quanti-
tatifs et qualitatifs des communautés. Mener
aussi les groupes communautaires à devoir
faire rapport aussi bien sur les indicateurs
standardisés que sur ceux des différents
donateurs.

(Source : adapté du document intitulé Civil Society and 
the ‘Three Ones’, Conseil international des organisations
d’action contre le SIDA et Alliance internationale contre 
le VIH/SIDA.)

Avantages (si les principes sont cor-
rectement appliqués)

Risques (si les principes ne sont
pas correctement appliqués)
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3.2 Pourquoi le secteur communautaire doit-il être impliqué ?

Le secteur communautaire est le plus proche de l'action contre le VIH/SIDA. Trop sou-
vent, ses membres (individus ou groupes) sont le véritable lien qui peut maintenir les
réponses collées à la réalité locale de l'épidémie, assurant le soutien quotidien à la
prévention des infections au VIH, à la prise en charge des personnes vivant avec le
SIDA et à la mobilisation des réponses individuelles. 

À ce titre, l'implication du secteur communautaire dans la mise en oeuvre des Trois
Principes est vitale. Sa contribution peut aider à faire en sorte qu'un cadre d'action
convenu contre le VIH/SIDA, une autorité nationale de coordination de la lutte contre le
SIDA et un système de suivi-évaluation national soient développés et mis en place
avec plus d'effficacité et d'efficience. [Voir l’encadré 4]

Encadré 4 : Avantages de l’implication du secteur communautaire
pour les réponses nationales au VIH/SIDA

L’implication du secteur communautaire peut aider à assurer que les réponses
nationales sont :

• BBaassééeess  ssuurr  lleess  bbeessooiinnss  rrééeellss  eett  ssttrraattééggiiqquueemmeenntt  oorriieennttééeess..  En effet, le secteur commu-
nautaire comprend les besoins des personnes les plus affectées. Son expérience pra-
tique et son savoir-faire technique sont très utiles dans la détermination des services et
du soutien qui vont faire la différence. Le secteur a des liens particulièrement forts avec
les groupes marginalisés – qu’il intègre –, qui sont des éléments clés de la dynamique
du VIH/SIDA et que les autres secteurs sont souvent incapables de toucher effective-
ment ou peu disposés à le faire.

• DDee  ggrraannddee  eennvveerrgguurree,,  ssoouupplleess  eett  aaddaappttééeess  aauuxx  ccrriisseess..  Le secteur communautaire peut
souvent atteindre et amener à s’engager des individus, groupes et communautés très
divers, dont ceux se trouvant dans les zones les plus éloignées et qui ne sont générale-
ment pas impliqués dans les actions contre le VIH/SIDA. À ce titre, il reconnaît plus rapi-
dement les changements de l’environnement local et de l’épidémie, et y réagit plus
promptement en réadaptant ses approches et priorités. D’autre part, il réussit souvent à
poursuivre ses interventions dans des situations extrêmes telles que la guerre, alors que
les activités officielles de l’État deviennent impossibles à mener.

• NNoovvaattrriicceess  eett  eeffffiiccaacceess..  Le secteur communautaire a mis au point des réponses inédites
et risquées face au VIH/SIDA, souvent dans des situations difficiles et avec peu de
ressources. Nombre de ces réponses ont été minutieusement suivies et améliorées au
fil des ans pour devenir des exemples de bonnes pratiques reconnues à l’échelle mondiale. 

• NNii  ddiissccrriimmiinnaattooiirreess  nnii  ssttiiggmmaattiissaanntteess.. Le secteur communautaire est le mieux placé pour
mobiliser les actions contre les attitudes et comportements stigmatisants en s’attaquant
aux causes profondes ancrées dans les communautés. D’autre part, il est souvent prêt
à découvrir et à combattre les politiques et pratiques discriminatoires.

• BBaassééeess  ssuurr  llee  rreessppeecctt  ddeess  ddrrooiittss..  Le secteur communautaire a été au premier plan de la
promotion des approches basées sur les droits dans la lutte contre le VIH/SIDA, surtout
celles qui respectent et protègent les personnes vivant avec le VIH/SIDA et les autres
groupes marginalisés.



1122

PP
aarr

ttiiee
  AA

  C
oo

rd
in

at
io

n 
av

ec
 le

s 
co

m
m

un
au

té
s

• PPaarrttiicciippaattiivveess..  Le secteur communautaire a été le pionnier des approches privilégiant la
responsabilisation en encourageant la participation d’un ensemble varié d’individus, de
groupes et d’institutions à tous les stades et niveaux des réponses.

• TTrraannssppaarreenntteess  eett  rreessppoonnssaabblleess..  Le secteur communautaire a une expérience toujours
plus grande dans l’utilisation de systèmes lui permettant d’assurer le respect de
l’éthique et le sens de la responsabilité dans ses interventions, et de se poser en vigile,
amenant les autres secteurs à être comptables de leurs actions.

• AA  bboonn  rraappppoorrtt  ccooûûtt--eeffffiiccaacciittéé..  Le secteur communautaire est habitué à mettre à profit
les ressources limitées grâce à des approches à bon rapport coût-efficacité qui permet-
tent d’optimaliser et de compléter les ressources locales existantes.

Encadré 4, suite

3.3 Qu’entend-on par participation active et concrète du 
secteur communautaire ?

La participation active et concrète du secteur communautaire dans les organes et
processus nationaux de coordination se reconnaît à travers des caractéristiques précises
détaillées dans la Partie B de ces directives. En résumé, tous les secteurs doivent :

• Considérer la participation comme un droit qui suppose des responsabilités.

• Être en mesure de participer légalement et en toute sécurité.

• Avoir suffisamment de représentants pour influencer les organes et proces-
sus concernés, à tous les niveaux.

• Avoir une représentation large et équilibrée.

• Avoir un mécanisme interne de coordination efficace et doté de ressources.

• Avoir accès à des renseignements exacts et à de l’assistance technique.

• Travailler de manière professionnelle et promouvoir ainsi une culture de
l’équité et de la transparence.

• Préserver leur indépendance et assurer un rôle de vigile des autres secteurs.

• Appliquer les bonnes pratiques de leur secteur.

• Travailler à un rythme réaliste et efficient.

• Travailler dans le sens des engagements internationaux sur le VIH, le SIDA et
le développement.

• Assurer une appropriation, une responsabilité et un engagement partagés.

Image 1 : Professionnelle du sexe, Inde ; Image 2 : Formateur en lutte contre le VIH/SIDA faisant la démonstration de l’usage du 
condom, Mozambique ; Image 3 : Les communautés participent à l’inauguration des services du projet ACER, Zambie. © 2006 IHAA
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3.4 Que peuvent faire les différentes parties prenantes pour appuyer 
la participation active et concrète du secteur communautaire ?

Toutes les parties prenantes peuvent apporter une contribution à la participation active
et concrète du secteur communautaire. [Voir l’encadré 5]

Encadré 5 : Exemples d’appui à la participation du secteur 
communautaire dans les Trois Principes

• S’engager à une collabora-
tion multisectorielle réelle,
basée sur un partage des
pouvoirs et des ressources.

• Promouvoir la compréhen-
sion par les responsables
du rôle, des principes, de la
diversité et des manières
de travailler du secteur
communautaire.

• Analyser et optimaliser les
contributions que toutes les
parties prenantes, y com-
pris le secteur communau-
taire, peuvent apporter aux
regroupements multisecto-
riels nationaux.

• Apprécier à sa juste valeur
le travail pratique et unique
des communautés, tel que
le suivi qualitatif et la
prestation de services aux
groupes marginalisés.

• Permettre au secteur com-
munautaire de développer
ses réseaux légalement et
librement, et de se poser
en vigile indépendant.

• Aider au renforcement des
capacités du secteur com-
munautaire par l’octroi de
fonds et d’experts. 

• Apporter des fonds pour
l’implication du secteur
communautaire par :

- le renforcement des capa-
cités des représentants;

- le renforcement des
réseaux;

- des activités de consulta-
tion et de communication.

• Aider à la réalisation d’un
consensus au sein du
secteur, au lieu de s’en-
gager dans des pratiques
de « financer pour diviser ».

• Organiser des activités
accessibles à l’ensemble
du secteur communautaire
en offrant et en utilisant des
outils participatifs en
langues nationales.

• Être prêt à changer ses
propres pratiques (ex. : en
respectant le système de
S&E accepté de tous et en
ne demandant pas aux
groupes de faire des rap-
ports sur des indicateurs
supplémentaires).

• Amener le gouvernement à
lever les obstacles auxquels
se heurte le secteur com-
munautaire, tels que les
goulots d’étranglement
dans les mécanismes de
financement.

• Être ouvert à une collabora-
tion multisectorielle réelle,
même si cela demande des
compromis.

• Être prêt à assumer le rôle
de chef de file dans les
groupements nationaux
plutôt que d’agir comme
simple participant.

• Être honnête quant au
manque de capacités et
s’engager à mobiliser des
ressources pour combler
ces lacunes.

• « Mettre de l’ordre dans sa
propre maison » (ex. : se
doter de systèmes démo-
cratiques solides pour la
sélection de ses représen-
tants). 

• Être prêt à travailler en
toute transparence (ex. : en
contribuant à la collecte de
données de suivi pour la
base de données
nationale). 

• S’engager à construire un
consensus aussi bien au
sein du secteur commu-
nautaire qu’avec d’autres
secteurs. 

• Équilibrer la dynamique
complexe d’appartenance
aux processus nationaux
de coordination et leur rôle
de vigile.

Gouvernement Donateurs/ONU Secteur communautaire



Pour faire de l’implication une réalité, chaque secteur peut mener des actions précises
au sein des processus nationaux de coordination, relativement à chacun des Trois
Principes. Ces actions sont définies dans la PPaarrttiiee  BB de ces directives.

Le secteur communautaire et les autres parties prenantes peuvent également mener
des actions destinées à créer un environnement favorable et les capacités nécessaires
à leur implication. Il convient de souligner que la faisabilité et l’utilité de ces actions
vont varier d’un pays à l’autre. Différentes actions essentielles sont présentées dans les
FFiicchheess  dd’’aaccttiioonn  contenues dans les présentes directives.

Fiche d’action Engager l’action, définir le secteur communautaire et rechercher
le consensus

Fiche d’action Définir les rôles, responsabilités et critères de sélection des
représentants du secteur communautaire

Fiche d’action Choisir les représentants du secteur communautaire

Fiche d’action Évaluer et renforcer les capacités d’appui à la participation du
secteur communautaire

Fiche d’action Représenter le secteur communautaire de manière efficace et
promouvoir ce rôle

Fiche d’action Collecter des fonds pour l’implication du secteur communautaire

Fiche d’action Promouvoir la participation du secteur communautaire

Fiche d’action Améliorer la communication au sein du secteur communautaire

Fiche d’action Améliorer les consultations au sein du secteur communautaire

Fiche d’action Travailler en partenariat et instaurer la compréhension mutuelle

Fiche d’action Suivre attentivement les progrès et jouer le rôle de vigile
indépendant
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Au marché, une troupe de théâtre joue une pièce éducative sur le VIH, Zambie
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Annexe 1 : chronologie des évènements
principaux dans le développement des 
Trois Principes 

RRééuunniioonn  ddeess  ppaarrtteennaaiirreess..  CCoonnfféérreennccee  iinntteerrnnaattiioonnaallee  ssuurr  llee  SSIIDDAA  eett  lleess  IISSTT  eenn  AAffrriiqquuee  ((KKeennyyaa)),,  organisée par
l’ONUSIDA et le DFID. Y participent : des autorités des États africains, des agences bilatérales et multi-
latérales, des ONG et des représentants du secteur privé. Consensus autour des Trois Principes à appliquer
par toutes les parties prenantes dans les réponses nationales au VIH/SIDA. L’ONUSIDA s’engage auprès des
principaux donateurs pour créer une plus grande prise de conscience et une adhésion aux Trois Principes.S

E
P

TE
M

B
R

E
AV

R
IL

JU
IN

CCoonnssuullttaattiioonn  ssuurr  ll’’hhaarrmmoonniissaattiioonn  dduu  ffiinnaanncceemmeenntt  ddee  llaa  lluuttttee  ccoonnttrree  llee  SSIIDDAA,,  àà  WWaasshhiinnggttoonn  DDCC,, coorganisée
par l’ONUSIDA, le DFID et les États Unis. Réunion de haut niveau ayant accepté les Trois Principes.
Document d’engagement définissant les étapes de l’application des principes par les agences bilatérales et
multilatérales au niveau des pays et les tâches de l’ONUSIDA en tant que coordinateur et vigile.  

LLee  CCoonnsseeiill  ddee  ccoooorrddiinnaattiioonn  ddeess  pprrooggrraammmmeess  ddee  ll’’OONNUUSSIIDDAA,,  àà  GGeennèèvvee,, entérine les Trois Principes.
L’ONUSIDA poursuit l’initiative par le bilan de l’harmonisation au niveau national et l’indication des mod-
èles qui ont réussi, le renforcement de l’appropriation par les pays du processus d’harmonisation, l’appui
aux mécanismes de coordination et le renforcement des mécanismes de suivi-évaluation.

RRééuunniioonn  ssuurr  ««  MMaakkiinngg  tthhee  MMoonneeyy  WWoorrkk  »»,,  àà  LLoonnddrreess,,  coorganisée par l’ONUSIDA, le gouvernement
français, le Royaume-Uni et les États-Unis. Réunion de haut niveau consacrée aux Trois Principes et créa-
tion d’un groupe de travail pour améliorer la coordination parmi les agences et donateurs multilatéraux.

CCoonnssuullttaattiioonn  éélleeccttrroonniiqquuee  aauu  sseeiinn  ddee  llaa  ccoommmmuunnaauuttéé  iinntteerrnnaattiioonnaallee  ssuurr  lleess  TTrrooiiss  PPrriinncciippeess,,  animée par
l’ICASO et l’Alliance. Document de discussion publié soulignant les avantages, risques et actions liés au
secteur communautaire.

EE--ffoorruumm  ddee  llaa  ccoommmmuunnaauuttéé  iinntteerrnnaattiioonnaallee  ssuurr  lleess  TTrrooiiss  PPrriinncciippeess,,  animé par l’ONUSIDA, avec des contri-
butions de 300 parties prenantes du secteur communautaire. Rapport publié soulignant les préoccupa-
tions du secteur communautaire. 

GGrroouuppee  ddee  ddiissccuussssiioonn  dduu  sseecctteeuurr  ccoommmmuunnaauuttaaiirree  ssuurr  lleess  TTrrooiiss  PPrriinncciippeess  àà  GGeennèèvvee,,  animé par l’ONUSIDA.
Sélection des parties prenantes de la communauté internationale. Discussion autour de la question : com-
ment mettre en pratique les principes en s’assurant de l’implication des communautés ?

AAtteelliieerr  rrééggiioonnaall  ddee  rreennffoorrcceemmeenntt  ddeess  ccaappaacciittééss  ssuurr  lleess  TTrrooiiss  PPrriinncciippeess  àà  BBaammaakkoo,,  animé par AfriCASO.
Implication du secteur communautaire des organes nationaux de coordination. A fait ressortir les
domaines techniques et politiques nécessitant des investissements. Recommandations à l’ONUSIDA.

RRééuunniioonn  ddeess  sseecctteeuurrss  ccoommmmuunnaauuttaaiirree  eett  ppuubblliicc  ssuurr  lleess  TTrrooiiss  PPrriinncciippeess  aauu  BBrrééssiill,,  animée par l’ONUSIDA et
le Centre international pour la coopération technique en matière de VIH/SIDA. Participants : délégations
conjointes des gouvernement et secteur communautaire de 14 pays d’Afrique, d’Asie, d’Amérique latine
et des Caraïbes. Détermination des prochaines étapes de la mise en ouvre des Trois Principes au niveau
national.

AAtteelliieerr  rrééggiioonnaall  CCoommmmeenntt  iimmpplliiqquueerr  lleess  ppeerrssoonnnneess  vviivvaanntt  aavveecc  llee  VVIIHH//SSIIDDAA  eett  lleess  ccoommmmuunnaauuttééss  aaffffeeccttééeess
ddaannss  llaa  mmiissee  eenn  ooeeuuvvrree  ddeess  TTrrooiiss  PPrriinncciippeess,,  eenn  MMoollddoovvaa,,  animé par l’ONUSIDA et le Réseau panukrainien
des personnes vivant avec le VIH/SIDA . Participants : personnes vivant avec le VIH/SIDA et organes de
coordination de 14 pays d’Europe de l’Est et d’Asie centrale. Détermination des actions à mener pour
mettre en pratique les Trois Principes.

AAtteelliieerrss  ddee  ppaayyss--ppiillootteess  aanniimmééss  ppaarr  lleess  oorrggaanniissaattiioonnss  ccoommmmuunnaauuttaaiirreess  nnaattiioonnaalleess  dduu  NNiiggeerriiaa  ((JJAAAAIIDDSS)),,
dd’’UUkkrraaiinnee  ((AAlllliiaannccee  UUkkrraaiinnee)),,  eett  dduu  VVeenneezzuueellaa  ((AACCCCSSII))..  Organisations communautaires nationales et
représentants des Nations Unies et du gouvernement réunis pour utiliser ensemble le projet de directives
comme référence pour l’élaboration de plans nationaux d’action en vue d’une implication efficiente des
communautés dans les organes, cadres et systèmes de S&E nationaux. Examen des directives pour en
assurer l’applicabilité dans les pays.
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PPrriinncciippee  dd’’uunnee  iimmpplliiccaattiioonn  aaccccrruuee  ddeess  ppeerrssoonnnneess  vviivvaanntt  aavveecc  llee  VVIIHH//SSIIDDAA
La Déclaration de Paris, également connue sous le nom de Déclaration sur une plus grande
implication des personnes vivant avec le VIH/SIDA ou en étant affectées (GIPA) a été signée à
Paris, en France, le 1er décembre 1994. Quarante-deux pays y déclarent que les personnes
vivant avec le VIH/SIDA sont essentielles pour des réponses efficaces et éthiques à l’épidémie.
Elle comporte des engagements à renforcer les capacités et la coordination des organisations
communautaires et réseaux de personnes vivant avec le VIH/SIDA, et à veiller à leur implication
pleine et entière dans les actions menées aux niveaux national, régional et mondial pour encou-
rager la création d’un environnement social, légal et politique favorable, entre autres actions.
TTeexxttee  iinnttééggrraall  ::  The European Coalition of Positive People
CCoouurrrriieell  :: office@ecpp.co.uk SSiittee  WWeebb  :: www.ecpp.co.uk

DDééccllaarraattiioonn  dd’’eennggaaggeemmeenntt  ddee  llaa  SSeessssiioonn  eexxttrraaoorrddiinnaaiirree  ddee  ll’’AAsssseemmbbllééee  ggéénnéérraallee  ddeess  NNaattiioonnss
UUnniieess  ssuurr  llee  SSIIDDAA
La Déclaration d’engagement a été adoptée par des représentants des chefs d’État et de gou-
vernement à la Session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies consacrée au
VIH/SIDA, en juin 2001. Elle reconnaît que l’épidémie de VIH/SIDA est une crise mondiale et
propose un puissant outil pour orienter et assurer des actions, un engagement et des
ressources pour répondre à la pandémie. Elle contient 103 engagements sur la prévention, la
prise en charge, le soutien et le traitement, la protection des droits de la personne humaine, la
réduction de la vulnérabilité, la protection des orphelins et enfants rendus vulnérables par le
VIH/SIDA, l’allègement des impacts social et économique de l’épidémie, la recherche-
développement, le VIH/SIDA dans les régions en conflit et les régions frappées par des catas-
trophes, les ressources et le suivi-évaluation.
DDeerrnniieerr  rraappppoorrtt  ::  ONUSIDA
CCoouurrrriieell  ::  unaids@unaids.org SSiittee  WWeebb  :: www.unaids.org

DDééccllaarraattiioonn  ddee  RRoommee  ssuurr  ll’’hhaarrmmoonniissaattiioonn
La Déclaration de Rome sur l’harmonisation faisait suite à une réunion des responsables d’insti-
tutions bilatérales et multilatérales de financement et de développement, et des pays partenaires
qui s’étaient réunis en février 2003 à Rome, en Italie. Il s’agissait d’un effort international pour
harmoniser les politiques opérationnelles, procédures et pratiques de ces institutions avec celles
des pays partenaires, afin d’améliorer l’efficacité de l’aide au développement et de contribuer
ainsi à la réalisation des Objectifs de développement du millénaire (OMD). 
RRaappppoorrtt  ffiinnaall  :: OECD
SSiittee  WWeebb  :: www.oecd.org

DDééccllaarraattiioonn  ddee  PPaarriiss  ssuurr  ll’’eeffffiiccaacciittéé  ddee  ll’’aaiiddee
La Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide procédait d’une réunion des ministres de pays
développés et en développement chargés de promouvoir le développement et des chefs d’insti-
tutions bilatérales et multilatérales de développement, tenue à Paris, en mars 2005. Ils s’accor-
daient sur des actions mesurables, à haute portée, pour réformer la manière dont l’aide était
dispensée et gérée. Ils s’engageaient, entre autres, à respecter des indicateurs qu’ils avaient
fixés pour mesurer les progrès réalisés en direction des objectifs de 2010 en matière d’appropri-
ation nationale, d’harmonisation parmi les donateurs, de suivi des ressources et de responsabi-
lité mutuelle.
RRaappppoorrtt  ffiinnaall  ::  OECD
SSiittee  WWeebb  ::  www.oecd.org
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Annexe 2 : principaux engagements
internationaux pertinents quant aux
Trois Principes



GGrroouuppee  ddee  ttrraavvaaiill  mmoonnddiiaall  ssuurr  ll’’aamméélliioorraattiioonn  ddee  llaa  ccoooorrddiinnaattiioonn  ddeess  aaccttiioonnss  ccoonnttrree  llee  SSIIDDAA  ppaarrmmii
lleess  iinnssttiittuuttiioonnss  mmuullttiillaattéérraalleess  eett  lleess  ddoonnaatteeuurrss  iinntteerrnnaattiioonnaauuxx  ((GGTTTT))  
Le GTT, animé par l’ONUSIDA, avait pour but d’améliorer la collaboration entre institutions multi-
latérales et donateurs internationaux répondant au VIH/SIDA. Il devait se réunir deux fois en mai-juin
2005 pour arriver à des recommandations destinées à la rationalisation, à la simplification et à une
meilleure harmonisation des procédures et pratiques pour améliorer ainsi l’efficacité des réponses
nationales. Ces recommandations précisaient les institutions responsables ainsi que les délais. Elles
couvraient quatre domaines : 
1. Responsabilisation inclusive des leaders nationaux et appropriation. 
2. Alignement et harmonisation. 
3. Réforme pour une réponse multilatérale plus efficace. 
4. Responsabilité et supervision. 
RRaappppoorrtt  ffiinnaall  ::  UNAIDS
CCoouurrrriieell  ::  unaids@unaids.org SSiittee  WWeebb  ::  www.unaids.org

DDééccllaarraattiioonn  ddee  ppoolliittiiqquuee  ddee  ll’’AAsssseemmbbllééee  ggéénnéérraallee  ssuurr  llee  VVIIHH//SSIIDDAA
La Déclaration de politique sur le VIH/SIDA avait été adoptée à la 87e séance plénière de
l’Assemblée générale, en juin 2006. Elle était l’aboutissement de la revue des progrès enregistrés
dans la réalisation des objectifs fixés dans la Déclaration d’engagement sur le VIH/SIDA, et d’une
réunion de haut niveau. Les gouvernements membres avaient contracté une série d’engage-
ments à répondre au VIH/SIDA plus efficacement et à intensifier l’accès universel à des pro-
grammes de prévention, de traitement et de prise en charge élargis.
TTeexxttee  iinnttééggrraall  ::  UNAIDS
CCoouurrrriieell  :: unaids@unaids.org SSiittee  WWeebb  ::  www.unaids.org

DDééccllaarraattiioonn  uunniivveerrsseellllee  ddeess  ddrrooiittss  ddee  ll’’hhoommmmee
Cette Déclaration avait été adoptée et proclamée par l’Assemblée générale des Nations Unies le
10 décembre 1948. Elle comporte 30 articles portant sur la promotion et la protection de toute
une série de droits reconnus en toute égalité à toute personne (droit à la liberté et à la vie, droit
d’être protégé contre la discrimination, égalité devant la loi, liberté d’opinion et d’information,
droit d’être membre d’une communauté culturelle, etc.)
TTeexxttee  iinnttééggrraall  :: Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme
CCoouurrrriieell  ::  publications@ohchr.org SSiittee  WWeebb  ::  www.ohchr.org

OObbjjeeccttiiffss  dduu  mmiilllléénnaaiirree  ppoouurr  llee  ddéévveellooppppeemmeenntt  ((OOMMDD))
Ces Objectifs avaient été convenus par les leaders du monde entier en septembre 2000 au
Sommet du millénaire des Nations Unies. Ils font l’objet d’engagements (avec des délais fixes et
des indicateurs mesurables de réalisation) à réduire de moitié le nombre de personnes vivant
dans une extrême pauvreté, à stopper la propagation du VIH/SIDA et à assurer un accès uni-
versel à l’éducation de base, tout cela d’ici 2015. Les huit objectifs constituent un canevas à par-
tir duquel les pays et les principales institutions de développement vont ouvrer pour : 1. Éradi-
quer la famine et la pauvreté extrêmes. 2. Réaliser l’accès universel à l’éducation de base. 
3. Promouvoir l’égalité des genres et responsabiliser les femmes. 4. Réduire la mortalité infantile.
5. Améliorer la santé maternelle. 6. Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et les autres maladies.
7. Protéger l’environnement. 8. Développer un partenariat mondial pour le développement.
DDeerrnniieerr  rraappppoorrtt  ::  Nations Unies
SSiittee  WWeebb  ::  www.un.org

CCooddee  ddee  bboonnnneess  pprraattiiqquueess  ddeess  OONNGG  iinntteerrvveennaanntt  ddaannss  llaa  lluuttttee  ccoonnttrree  llee  VVIIHH//SSIIDDAA
Ce Code avait été publié en 2004 sur l’initiative conjointe d’ActionAid International, de CARE
USA, de Global Health Council, du Réseau mondial des personnes vivant avec le VIH/SIDA, de
Grupo Pela Vidda, de Hong Kong AIDS Foundation, de l’ICASO, de la Fédération internationale
des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge, de l’International Harm Reduction
Association, de l’Alliance et du Conseil ocuménique mondial. Le Code comporte des directives
pour la planification organisationnelle, l’élaboration de programmes, leur mise en ouvre et leur
évaluation, les actions de plaidoyer et l’affectation des ressources. Il tourne autour de principes
et pratiques insistant sur la qualité, la cohérence et la responsabilité des réponses des ONG, en
encourageant un engagement à avoir une vision commune des bonnes pratiques.
TTeexxttee  iinnttééggrraall  ::  Oxfam Publishing
SSiittee  WWeebb  ::  www.ifrc.org
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Voici les pprriinncciippaalleess  ssoouurrcceess consultées pour l’élaboration des présentes directives :

‘‘TThhrreeee  OOnneess’’  KKeeyy  PPrriinncciipplleess,,  OONNUUSSIIDDAA,,  aavvrriill  22000044
DDeessccrriippttiioonn  ::  Résumé analytique de ce qu’on entend par Trois Principes et des caractéristiques
principales de chacun de ces Principes.
LLaanngguueess  ::  anglais, français, russe, espagnol
CCoouurrrriieell  ::  unaids@unaids.org SSiittee  WWeebb  ::  www.unaids.org

DDooccuummeenntt  ddee  ddiissccuussssiioonn  CCiivviill  SSoocciieettyy  aanndd  tthhee  ‘‘TThhrreeee  OOnneess’’,,  AAlllliiaannccee  iinntteerrnnaattiioonnaallee  ccoonnttrree  llee
VVIIHH//SSIIDDAA  eett  CCoonnsseeiill  iinntteerrnnaattiioonnaall  ddeess  oorrggaanniissaattiioonnss  dd’’aaccttiioonn  ccoonnttrree  llee  SSIIDDAA,,  mmaaii  22000055
DDeessccrriippttiioonn  ::  Document de discussion sur les problèmes et questions relatifs aux Trois
Principes, basé sur les expériences pratiques et les stratégies du secteur communautaire.
LLaanngguueess  ::  anglais, français, russe, espagnol
CCoouurrrriieell  :: icaso@icaso.org SSiittee  WWeebb  ::  www.icaso.org

TThhee  ‘‘TThhrreeee  OOnneess’’::  CCaann  tthheeyy  WWoorrkk  ffoorr  HHIIVV  PPoossiittiivvee  WWoommeenn??,,  CCoommmmuunnaauuttéé  iinntteerrnnaattiioonnaallee  ddeess
ffeemmmmeess  vviivvaanntt  aavveecc  llee  VVIIHH//SSIIDDAA,,  22000055
DDeessccrriippttiioonn  ::  Document sur les avantages et défis des Trois Principes pour les femmes vivant
avec le VIH/SIDA.
LLaanngguuee  ::  anglais
CCoouurrrriieell  ::  info@icw.org SSiittee  WWeebb  ::  www.icw.org

CChhaalllleennggiinngg,,  CChhaannggiinngg  aanndd  MMoobbiilliissiinngg::  AA  GGuuiiddee  ttoo  PPLLHHIIVV  IInnvvoollvveemmeenntt  iinn  CCoouunnttrryy  CCoooorrddiinnaattiinngg
MMeecchhaanniissmmss  eett  GGuuiiddeelliinneess  ffoorr  IImmpprroovviinngg  CCCCMMss  TThhrroouugghh  GGrreeaatteerr  PPLLHHIIVV  IInnvvoollvveemmeenntt,,  RRéésseeaauu
mmoonnddiiaall  ddeess  ppeerrssoonnnneess  vviivvaanntt  aavveecc  llee  VVIIHH//SSIIDDAA  eett  PPrroojjeett  PPOOLLIICCYY,,  22000055
DDeessccrriippttiioonn  ::  Manuel destiné à impliquer davantage les personnes vivant avec le VIH/SIDA dans
les mécanismes nationaux de coordination du Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuber-
culose et le paludisme, et les politiques et procédures de toutes les parties prenantes. Il com-
prend en outre des directives sur l’implication, faisant ressortir les questions soulevées dans le
manuel et qui peuvent servir dans le cadre des activités de plaidoyer des organisations, des
donateurs et des partenaires engagés dans la lutte contre le VIH/SIDA.
LLaanngguuee  ::  anglais
CCoouurrrriieell  ::  infognp@gnpplus.net SSiittee  WWeebb  :: www.gnpplus.net

RReenneewwiinngg  OOuurr  VVooiiccee::  CCooddee  ooff  GGoooodd  PPrraaccttiiccee  ffoorr  NNGGOOss  RReessppoonnddiinngg  ttoo  HHIIVV//AAIIDDSS,,  PPrroojjeett  ddee
CCooddee  ddee  bboonnnneess  pprraattiiqquueess  ddeess  OONNGG  iinntteerrvveennaanntt  ddaannss  llaa  lluuttttee  ccoonnttrree  llee  VVIIHH//SSIIDDAA,,  OOxxffaamm
PPuubblliisshhiinngg,,  ddéécceemmbbrree  22000044
DDeessccrriippttiioonn  ::  Code issu d’une initiative conjointe de 11 ONG nationales et internationales, por-
tant sur les principes et pratiques clés nécessaires pour des réponses responsables, cohérentes
et de qualité au VIH/SIDA de la part des ONG, les encourageant à s’engager à avoir une vision
commune de ce qui constitue de bonnes pratiques et leur permettant de faire entendre leur
voix.
LLaanngguuee  ::  anglais
CCoouurrrriieell  ::  publish@oxfam.org.uk SSiittee  WWeebb  ::  www.publications.oxfam.org

SSuummmmaarryy  ooff  EE--FFoorruumm  oonn  CCiivviill  SSoocciieettyy  aanndd  tthhee  ‘‘TThhrreeee  OOnneess’’,,  OONNUUSSIIDDAA,,  mmaaii  22000055
DDeessccrriippttiioonn  ::  Résumé des résultats d’un « e-forum » organisé par l’ONUSIDA sur le secteur
communautaire et les Trois Principes. 
LLaanngguuee  ::  anglais
CCoouurrrriieell  ::  unaids@unaids.org SSiittee  WWeebb  :: www.unaids.org
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Annexe 3 : références et ressources



TThhee  ‘‘TThhrreeee  OOnneess’’  iinn  AAccttiioonn::  WWhheerree  WWee  AArree  aanndd  WWhheerree  WWee  GGoo  ffrroomm  HHeerree,,  OONNUUSSIIDDAA,,  mmaaii  22000055
DDeessccrriippttiioonn  ::  Rapport sur les progrès réalisés dans l’application des Trois Principes et la déter-
mination anticipée des problèmes et de leurs solutions éventuelles.
Langues : anglais, espagnol, français
CCoouurrrriieell  ::  unaids@unaids.org SSiittee  WWeebb  ::  www.unaids.org

HHIIVV//AAIIDDSS  NNGGOO  SSuuppppoorrtt  TToooollkkiitt::  VVeerrssiioonn  33,,  AAlllliiaannccee  iinntteerrnnaattiioonnaallee  ccoonnttrree  llee  VVIIHH//SSIIDDAA
DDeessccrriippttiioonn  :: Trousse didactique électronique sur l’appui aux ONG, divisée en sept sections :
programmes d’appui aux ONG, planification stratégique, sélection de partenaires et de projets,
assistance technique, changements institutionnels, suivi-évaluation et gestion de programmes
d’appui aux ONG. Comprend :
• Advocacy in Action, 2002
• Raising Funds and Mobilising Resources for HIV/AIDS Work: A Toolkit to Support 

NGOs/CBO, 2003
LLaanngguuee  ::  anglais
CCoouurrrriieell  ::  info@aidsalliance.org SSiittee  WWeebb  ::  www.ngosupport.net

D’autres documents ont également été passés en revue pour l’élaboration de ces directives :

TTrrooiiss  PPrriinncciippeess

• CCiivviill  SSoocciieettyy  aanndd  tthhee  TThhrreeee  OOnneess::  SSuuppppoorrttiinngg  IImmpplleemmeennttaattiioonn,,  notes de la réunion du Groupe
de travail de la société civile, juin 2005.

• VViieettnnaamm  ‘‘TThhrreeee  OOnneess’’  CCoouunnttrryy  MMiissssiioonn,,  résumé analytique, ONUSIDA.
• PPuuttttiinngg  tthhee  ‘‘TThhrreeee  OOnneess’’  ttoo  WWoorrkk::  NNaattiioonnaall  AAIIDDSS  CCoommmmiissssiioonnss,,  The Futures Group, février

2005.
• CCoooorrddiinnaattiioonn  ooff  NNaattiioonnaall  RReessppoonnssee  ttoo  HHIIVV//AAIIDDSS::  GGuuiiddiinngg  PPrriinncciipplleess  ffoorr  NNaattiioonnaall  AAuutthhoorriittiieess

aanndd  tthheeiirr  PPaarrttnneerrss,,  notes, ONUSIDA, avril 2004.
• EExxcceeppttiioonnaall  AAccttiioonn,,  NNaattiioonnaall  OOwwnneerrsshhiipp  aanndd  AAccccoouunnttaabbiilliittyy,,  notes, ONUSIDA, avril 2004.
• CCoonnssuullttaattiioonn  oonn  HHaarrmmoonniissaattiioonn  ooff  IInntteerrnnaattiioonnaall  AAIIDDSS  FFuunnddiinngg::  EEnndd  ooff  MMeeeettiinngg  AAggrreeeemmeenntt,,

ONUSIDA, avril 2004.
• MMaakkiinngg  tthhee  MMoonneeyy  WWoorrkk::  CCoommmmuunniiqquuéé  ffrroomm  tthhee  HHiigghh--LLeevveell  MMeeeettiinngg,,  mars 2005
• CClleeaarriinngg  tthhee  CCoommmmoonn  GGrroouunndd  ffoorr  tthhee  ‘‘TThhrreeee  OOnneess’’::  RReeppoorrtt  ooff  aa  CCoonnssuullttaattiioonn  PPrroocceessss,,

ONUSIDA, avril 2004.
• PPrrooggrreessss  oonn  tthhee  ‘‘TThhrreeee  OOnneess’’,, item 5.2 du 16e Programme Coordinating Board, ONUSIDA,

Jamaïque, décembre 2004. 
• DDiissccoouurrss  àà  llaa  1166ee  rrééuunniioonn  dduu  UUNNAAIIDDSS  PPrrooggrraammmmee  CCoooorrddiinnaattiinngg  BBooaarrdd,,  Peter Piot, ONUSIDA,

décembre 2004.
• RRééssuumméé  ddeess  iinntteerrvveennttiioonnss  ddee  ll’’IICCAASSOO  àà  llaa  rrééuunniioonn  ssuurr  lleess  ““TTrrooiiss  pprriinncciippeess””,,  Washington DC,

Conseil international des organisations d’action contre le SIDA, avril 2004.
• TThhee  ‘‘TThhrreeee  OOnneess’’::  DDrriivviinngg  CCoonncceerrtteedd  AAccttiioonn  oonn  AAIIDDSS  aatt  CCoouunnttrryy  LLeevveell,, ONUSIDA, 2004.

DDééccllaarraattiioonn  dd’’eennggaaggeemmeenntt  //AAccccèèss  uunniivveerrsseell

• MMoonniittoorriinngg  tthhee  DDeeccllaarraattiioonn  ooff  CCoommmmiittmmeenntt  oonn  HHIIVV//AAIIDDSS::  GGuuiiddeelliinneess  oonn  CCoonnssttrruuccttiioonn  ooff  CCoorree
IInnddiiccaattoorrss,,  ONUSIDA, juillet 2005.

• PPrrooggrreessss  MMaaddee  oonn  tthhee  IImmpplleemmeennttaattiioonn  ooff  tthhee  DDeeccllaarraattiioonn  ooff  CCoommmmiittmmeenntt  oonn  HHIIVV//AAIIDDSS::
RReeppoorrtt  ooff  tthhee  SSeeccrreettaarryy  GGeenneerraall,,  UUnniitteedd  NNaattiioonnss  GGeenneerraall  AAsssseemmbbllyy,,  avril 2005.

• IInn--CCoouunnttrryy  MMoonniittoorriinngg  ooff  tthhee  IImmpplleemmeennttaattiioonn  ooff  tthhee  DDeeccllaarraattiioonn  ooff  CCoommmmiittmmeenntt  AAddoopptteedd  aatt
tthhee  UUNN  GGeenneerraall  AAsssseemmbbllyy  SSppeecciiaall  SSeessssiioonn  oonn  HHIIVV//AAIIDDSS::  AA  FFoouurr  CCoouunnttrryy  PPiilloott  SSttuuddyy,, Conseil
international des organisations d’action contre le SIDA, juin 2004. 
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• OOnnee--PPaaggeerr  UUppddaattee  ffoorr  PPCCBB  NNGGOO  DDeelleeggaatteess  aanndd  AAlltteerrnnaatteess  oonn  UUNNGGAASSSS  IInnddiiccaattoorrss,,
ONUSIDA, 2004.

• BBoottttoomm  LLiinnee  IIssssuueess  aanndd  RReeccoommmmeennddaattiioonnss  oonn  DDrraafftt  UUNNAAIIDDSS  PPaappeerr  oonn  UUnniivveerrssaall  AAcccceessss,,
délégation de la société civile au Global Steering Committee sur l’accès universel, mars 2006.

FFoonnddss  mmoonnddiiaall  ddee  lluuttttee  ccoonnttrree  llee  SSIIDDAA,,  llaa  ttuubbeerrccuulloossee  eett  llee  ppaalluuddiissmmee

• GGlloobbaall  FFuunndd  PPrrooppoossaall  DDeevveellooppmmeenntt::  AA  PPhhiilliippppiinneess  EExxppeerriieennccee,,  Alliance internationale contre le
VIH/SIDA, mars 2004.

• CCiivviill  SSoocciieettyy  PPaarrttiicciippaattiioonn  iinn  GGlloobbaall  FFuunndd  GGoovveerrnnaannccee::  RReeccoommmmeennddaattiioonnss  aanndd  AAccttiioonnaabbllee
IItteemmss,,  document de travail, Centre international de recherche sur les femmes, avril 2005.

• RReevviisseedd  GGuuiiddeelliinneess  oonn  tthhee  PPuurrppoossee,,  SSttrruuccttuurree  aanndd  CCoommppoossiittiioonn  ooff  CCoouunnttrryy  CCoooorrddiinnaattiinngg
MMeecchhaanniissmmss  aanndd  RReeqquuiirreemmeennttss  ffoorr  GGrraanntt  EElliiggiibbiilliittyy,,  Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la
tuberculose et le paludisme.

• RReeppoorrtt  oonn  WWoorrkksshhoopp  ffoorr  SSttrreennggtthheenniinngg  CCCCMMss  aass  PPuubblliicc--PPrriivvaattee  PPaarrttnneerrsshhiippss,,  ZZaammbbiiaa,, Fonds
mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le paludisme, mars 2005.

• RReeppoorrtt  oonn  WWoorrkksshhoopp  ffoorr  SSttrreennggtthheenniinngg  CCCCMMss  aass  PPuubblliicc--PPrriivvaattee  PPaarrttnneerrsshhiippss,,  IInnddiiaa,,  Fonds
mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le paludisme, mars 2005.

• NNGGOO  PPaarrttiicciippaattiioonn  iinn  tthhee  GGlloobbaall  FFuunndd::  AA  RReevviieeww  PPaappeerr,,  Alliance internationale contre le
VIH/SIDA, octobre 2002.

• NNGGOO  PPeerrssppeeccttiivveess  oonn  tthhee  GGlloobbaall  FFuunndd,,  Conseil international des organisations d’action contre
le SIDA, juin 2004.

• TToowwaarrddss  aa  CCoommpprreehheennssiivvee  AApppprrooaacchh  ttoo  TTeecchhnniiccaall  AAssssiissttaannccee  ffoorr  tthhee  GGlloobbaall  FFuunndd,,  Alliance
internationale contre le VIH/SIDA, juin 2004.

AAppppuuii  aauuxx  OONNGG

• SSttrreennggtthheenniinngg  CCiivviill  SSoocciieettyy  OOrrggaanniissaattiioonnss’’  UUssee  ooff  aanndd  AAcccceessss  ttoo  IInntteerrnnaattiioonnaall  AAIIDDSS  FFuunnddiinngg,,
document de travail de l’Alliance, février 2005.

• CCBBOO//NNGGOO  SSuuppppoorrtt::  TThhee  RRoollee  aanndd  AAddddeedd  VVaalluuee  ooff  NNGGOO--BBaasseedd  CCBBOO//NNGGOO  SSuuppppoorrtt  PPrroovviiddeerrss
iinn  tthhee  RReessppoonnssee  ttoo  HHIIVV  aanndd  AAIIDDSS  iinn  SSoouutthheerrnn  aanndd  EEaasstteerrnn  AAffrriiccaa,,  Conseil africain des organi-
sations d’action contre le SIDA et Alliance internationale contre le VIH/SIDA, septembre 2004.

• ((DDrraafftt))  GGlloobbaall  SSuuppppoorrtt  PPrrooggrraammmmee::  MMaakkiinngg  IInntteerrnnaattiioonnaall  HHIIVV//AAIIDDSS  FFuunnddiinngg  ttoo  CCiivviill  SSoocciieettyy
OOrrggaanniissaattiioonnss  WWoorrkk  MMoorree  EEffffeeccttiivveellyy,,  Alliance internationale contre le VIH/SIDA, janvier 2005.

• MMeeeettiinngg  tthhee  CChhaalllleennggeess  ooff  PPrroovviiddiinngg  FFiinnaanncciiaall  aanndd  TTeecchhnniiccaall  SSuuppppoorrtt  ttoo  NNGGOOss  aanndd  CCBBOOss  iinn
tthhee  CCoonntteexxtt  ooff  IInnccrreeaasseedd  FFuunnddiinngg,,  présentation de la XVe Conférence internationale sur le
SIDA, Alliance internationale contre le VIH/SIDA, juillet 2004.

• SSuummmmaarryy::  SSttuuddyy  ooff  FFaaccttoorrss  IInnfflluueenncciinngg  SSuuppppoorrtt  SSyysstteemmss  ffoorr  NNGGOOss//CCBBOOss  RReessppoonnddiinngg  ttoo
HHIIVV//AAIIDDSS  iinn  BBrraazziill,,  Alliance internationale contre le VIH/SIDA, 2003.

• SSuummmmaarryy::  SSttuuddyy  ooff  FFaaccttoorrss  IInnfflluueenncciinngg  SSuuppppoorrtt  SSyysstteemmss  ffoorr  NNGGOOss//CCBBOOss  RReessppoonnddiinngg  ttoo
HHIIVV//AAIIDDSS  iinn  ZZaammbbiiaa,,  Alliance internationale contre le VIH/SIDA, 2003.
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Annexe 4 : contacts

CCoonnsseeiill  iinntteerrnnaattiioonnaall  ddeess  oorrggaanniissaattiioonnss  dd’’aaccttiioonn  ccoonnttrree  llee  SSIIDDAA
((IICCAASSOO))
Adresse : 65 Wellesley St E, Suite 403, Toronto (Ontario), M4Y 1G7,
Canada
Téléphone : + (1-416) 921 0018
Site Web : www.icaso.org Courriel : icaso@icaso.org

CCoonnsseeiill  aaffrriiccaaiinn  ddeess  oorrggaanniissaattiioonnss  dd’’aaccttiioonn  ccoonnttrree  llee  SSIIDDAA  ((AAffrriiCCAASSOO))
Adresse : 9513, Sacré-Coeur 3, Dakar, Sénégal
Téléphone : + (221) 867 35 33
Site Web : www.africaso.net Courriel : africaso@africaso.net

AAlllliiaannccee  iinntteerrnnaattiioonnaallee  ccoonnttrree  llee  VVIIHH//SSIIDDAA  ((ll’’AAlllliiaannccee))
Adresse : Queensberry House, 104-106 Queens Road, Brighton BN1
3XF, UK
Téléphone : + 44 (0)1273 718 900
Site Web : www.aidsalliance.org Courriel : info@aidsalliance.org

RRéésseeaauu  mmoonnddiiaall  ddeess  ppeerrssoonnnneess  vviivvaanntt  aavveecc  llee  VVIIHH//SSIIDDAA  ((GGNNPP++))
Adresse : PO Box 11726, 1001 GS Amsterdam, The Netherlands
Téléphone : + 31 20 423 4224
Site Web : www.gnpplus.net Courriel : infognp@gnpplus.net

CCoommmmuunnaauuttéé  iinntteerrnnaattiioonnaallee  ddeess  ffeemmmmeess  vviivvaanntt  aavveecc  llee  VVIIHH//SSIIDDAA  ((IICCWW))
Adresse : Unit 6, Building 1, Canonbury Yard, 190a New North Road,
London N1 7BJ, UK
Téléphone : + 44 20 7704 0606
Site Web : www.icw.org Courriel : info@icw.org

PPrrooggrraammmmee  ccoonnjjooiinntt  ddeess  NNaattiioonnss  UUnniieess  ssuurr  llee  SSIIDDAA  ((OONNUUSSIIDDAA))
Adresse : 20 Avenue Appia, CH-1211 Geneva 27, Switzerland
Téléphone : +41.22.791.3666
Site Web : www.unaids.org Courriel : unaids@unaids.org

Les organisations ci-après ont fourni de l’information et de l’appui relativement à l’impli-
cation du secteur communautaire ou aux Trois Principes : 



Secrétariat International 
65 Wellesley Street E., Suite 403
Toronto, Ontario, Canada  M4Y 1G7
tt:: +1 416 921 0018   ff:: +1 416 921 9979
icaso@icaso.org   www.icaso.org

ICASO International Council of 
AIDS Service Organizations
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